
L a gr ande major ité des per sonnes qui vont manifes-
ter le 10 septembr e le fer ont par ce qu’elles souhaitent
un tr avail stable, cor r ectement r émunér é jusqu’à un âge
leur per mettant de pr of iter d’une r etr aite en bonne
santé pendant le plus longtemps possible. Cet idéal d’un
capitalisme humain r edistr ibuant une par tie de ses pr o-
fits pour maintenir la paix sociale qui a r égné pendant
quelques décennies dans les pay s r iches n’est pas du
tout ce qui conv ient aujour d’hui à ceux qui mènent les
affair es du monde. I ls en sont r evenus beaucoup plus
ouver tement aux bases de l’ex ploitation capital is te :
payer la for ce de tr avail le moins possible, pr écar iser les
emplois , diminuer les char ges sociales , augmenter les
pr ofits par la spéculation financièr e. Tant pis s i demain
la plupar t des pr olétair es n’aur ont pas de quoi obtenir
une r etr aite à taux plein : inemployables avant 25 ans,
jetables à 50 , comment pour r aient-ils justifier de 43 ans
de cotisations même en r epoussant l’âge légal de la r e-
tr aite jusqu’à au moins 65 ans à l ’hor izon 2040 ? E n
2012 , les entr epr ises du CAC 40 ont r edistr ibué 41 mil-
liar ds aux actionnair es , et la fr aude fiscale est évaluée
à 60 milliar ds par an. L es formidables gains de pr oduc-
tiv ité enr egistr és depuis des décennies ne ser vent qu’à
augmenter les for tunes des B ettencour t, A r nault, P i-
nault, estimées r espectivement à 23 , 22 et 15 milliar ds
d’eur os au palmar ès 2013 , tandis que la pr ession sur les
r evenus du tr avail s ’accentue.

Ce que veut le MEDE F, le gouver nement socialo-éco-
logiste va le lui accor der : allonger la dur ée de cotisation
nécessair e pour obtenir une r etr aite à taux plein, dés-
indexer les pensions de l’inf lation, calculer les pensions
de la fonction publique sur davantage que les six mois
actuels sont les pistes env isagées dans le r appor t Mo-
r eau. L ’ANI ( accor d national inter pr ofess ionnel) du
11 janv ier 2013 , qui s ’est tr aduit par la loi dite de « sé-
cur isation de l’emploi », a déjà instaur é au sein des en-
tr epr ises un vér itable chantage : accepter f lex ibi l ité,
baisse de salair e et mobilité sous peine de licenciement.

A ceux qui disent que la lutte des classes appar tient
aux « temps anciens », nous r épondons qu’actuellement
ce sont les patr ons qui la mènent ouver tement et qu’il
est gr and temps que nous la menions à notr e tour !

L eur « cr ise » n’est pas la nôtr e, mais nous la subis-
sons pour tant de plus en plus . Non seulement le nom-
br e d’emplois salar iés stables diminue dans les pay s
occidentaux ( au pr ofit d’emplois moins coûteux dans
les pays « émergents », de contr ats pr écair es et de sta-
tuts en toc) mais en plus les banques, sauvées il y a peu
par les E tats des faillites dues à leur s spéculations ha-
sar deuses , imposent aujour d’hui des mesur es dr aco-
niennes de r éduction des dépenses publiques . Nous
tr availler ons plus pour gagner moins, nous sommes sou-
mis aux lois du mar ché pour d’anciens ser v ices publics

( tr anspor ts, énergie, télécommunications...) et, par -des-
sus le mar ché, l’E tat ne nous offr ir a plus la même qua-
l ité de ser v ice pour ce qu’i l aur a gar dé ou confié aux
collectiv ités locales ( enseignement, santé.. . ) . I l n ’y a
guèr e que la police et les diver s outils de contr ôle social
qui ne r isquent pas tr op de voir leur s moyens diminuer,
tellement il est nécessair e d’assur er le maintien de l’or -
dr e et de fair e plier les r évoltés .

Mais s i nous v ivons des temps difficiles , c’est aussi
l’occasion pour nous de r eposer la question fondamen-
tale de la place du tr avail dans les r elations sociales . L e
r efus de bosser pour des patr ons est celui du r appor t de
sujétion qu’implique le tr avail salar ié dans une écono-
mie de mar ché. I l ne s ’agit pas de v iv r e aux dépens des
autr es comme le font les capital is tes , mais que les
moyens de pr oduction et d’échanges soient gér és non
par leur s pr opr iétair es « légaux » actuels ou par des bu-
r eaucr ates de l ’E tat, mais dir ectement par les gens
concer nés au pr emier plan ; et que ce que chacun et cha-
cune pr oduit et consomme soit pensé et décidé collecti-
vement dans le cadr e de r appor ts sociaux basés sur
l’égalité. C’est ce que nous appelons le communisme. I l
est nécessair e dès maintenant de penser des r appor ts
sociaux différ ents de ceux qui nous oppr iment.

B r echt a ex pr imé quelque chose de tr ès pr oche dans
L es Ar ts et la R évolution : « Aussi longtemps que nous ne
pour r ons v ivr e qu’en r echer chant la bonne affair e, aussi
longtemps que l’on dir a “toi ou moi” et non “toi et moi”,
aussi longtemps qu’il s ’agir a non de pr ogr esser mais de
devancer les autr es, aussi longtemps il y aur a la guer r e.
Aussi longtemps que le capitalisme ex ister a, aussi long-
temps la guer r e ex ister a. » Nous v ivons toujour s dans
cette situation de guer r e permanente, l’actualité nous
le r appelle. Nous sommes toujour s en s ituation de
guer r e économique ; c’est ce que l’on nomme « cr ise ».
E nfin, nous sommes également toujour s en situation de
guer r e idéologique, l ’ennemi « r ouge » étant r emplacé
par le « musulman »ou le migr ant « sans-papier s ». I l est
impor tant de r éaffir mer et de montr er par des solidar i-
tés concr ètes que leur s guer r es ne sont pas les nôtr es ,
que tous les ex ploités sont nos égaux et tous les ex ploi-
teur s nos ennemis communs . Une seule guer r e nous
conv ient, la guer r e de classe !

http: / / ocl i ber ta i r e. f r ee. f r /
ocl i ber ta i r e@ hotmai l . com

Ce qu ’on veut,
c ’es t ne plus bos s er pour des patrons !

http://lechatnoir51.fr
lechatnoit@club-internet.fr


